[image: image1.jpg]


Immeuble Jules Ferry     Rue de l’Enseigne Renaud       76000 ROUEN 

Télécopie : 02.35.70.86.65   Tél : 02.35.70.26.40  E-mail : udfo76@force-ouvriere.fr
grève le 15 mai 2014 :

Satisfaire les revendications exige

le retrait
 du « Pacte de Responsabilité et de Solidarité » !
L’austérité, cela suffit !
Le Premier ministre Manuel Valls a confirmé la politique d’austérité du gouvernement en détaillant les 50 milliards d’euros de coupes dans les dépenses publiques d’ici 2017 pour appliquer le pacte de responsabilité et compenser ainsi les cadeaux aux patrons et faire acte d’allégeance à Bruxelles. 

Concernant les communes, l’Association des maires de France souligne qu’avec « une perte nette en masse de 28 milliards cumulés sur la période 2013-2017" (…) « Les communes et les intercommunalités devront faire des "arbitrages douloureux entre les services rendus aux populations, y compris les plus fragiles et une diminution massive de leurs investissements».

Tout le monde sera touché !

8% de perte de pouvoir d’achat ! Du jamais vu !
Dans la présentation du pacte de stabilité transmis à Bruxelles, le gouvernement écrit clairement que « le coût du travail pour les entreprises, déjà réduit par le crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE), sera à nouveau allégé pour porter la baisse totale à 30 milliards d’euros ».

Mais selon un article du Monde du 3 mai, les diverses aides aux entreprises fixées officiellement à 30 milliards d’euros, atteindraient en fait 41 milliards d’euros !

Aux 20 milliards d’euros du CICE, s’ajoutent la suppression de charges et la baisse des cotisations patronales (9 milliards d’euros), la baisse des cotisations d’allocations familiales des indépendants (1 milliard), la suppression de la contribution sociale de solidarité des sociétés (6 milliards), la suppression de la contribution exceptionnelle et la baisse progressive du taux d’impôt sur les sociétés (5 milliards). Soit au total 41 milliards d’euros pour les entreprises.

À ces 41 milliards accordées aux entreprises s’ajoutent "la solidarité" en faveur des ménages modestes, allégement des cotisations salariales sur les bas salaires et des mesures fiscales pour le bas du barème de l’impôt sur le revenu, soit 5 milliards d’euros de recettes en moins.

Le point d’indice gelé par Sarkozy, congelé par Ayraut,

surgelé par Valls jusqu’à 2017 !
Alors que le refus du pacte de responsabilité a été au coeur de la grève du 18 mars et des cortèges unitaires du 1er mai avec FO, la CGT, la FSU et Solidaires, le 1er Ministre persiste et signe : blocage du point d’indice pendant 8 ans ! 

Il déclare la guerre aux fonctionnaires et ne leur laisse d’autre choix que de poursuivre et amplifier la mobilisation !
FORCE OUVRIERE appelle l’ensemble des agents des 3 versants de la fonction publique à faire grève et à manifester ce jeudi 15 mai 2014 pour défendre le Service public, la Fonction publique, les emplois publics, le statut général et l’égalité des droits !

· Retrait du pacte de responsabilité et de la réduction des 50 milliards de dépenses publiques.

· Augmentation immédiate de 8 % de la valeur du point d’indice pour rattraper l’inflation depuis 2010 date du gel du point et attribution uniforme de 50 points sur l’indice.

· Arrêt de la MAPAM (Modernisation de l’Action Publique Affirmation des Métropoles) qui entraîne notamment des suppressions d’effectifs liées au redéploiement et qui est à l’origine de la dégradation des conditions de travail.

· Rejet de tous actes de décentralisation supplémentaires qui auraient pour objectif de faire disparaître les départements ou diminuer le nombre de régions avec toutes les conséquences désastreuses en termes d’abandon des missions, de suppressions de postes et de statut des personnels. MAINTIEN DE TOUS LES DEPARTEMENTS !
· Défense du statut général et des statuts particuliers 

· Suppression de la loi HPST (Hôpital Patient Santé Territoire). 

· Abrogation des décrets Peillon-Hamon sur les rythmes scolaires.
Le pacte de responsabilité menace aussi notre Sécurité sociale de 1945 fondée sur la cotisation sociale, socle du salaire différé, par la suppression de 30 milliards d’euros de cotisations, le gel des prestations sociales (allocations familiales, pensions de retraite)… 

La RGPP (révision générale des politiques publiques) de Sarkozy a pompé 12 milliards d’euros en 5 ans à la Fonction Publique. FO disait : « La RGPP tue ! »

Le pacte de responsabilité : c’est 19 milliards de moins en 3 ans ! 

C’est le massacre à la tronçonneuse !

Les fonctionnaires, les agents publics et les usagers se mobilisent pour défendre le Service public, garant de la cohésion sociale et véritable amortisseur social notamment en temps de crise.

La République doit rester une et indivisible.

Voilà ce que FO portera chez le préfet qui recevra la délégation à 11h.

FO appellent les salariés à se réunir en A G dans les services pour discuter et organiser les suites à donner.

PLUS QUE JAMAIS, LES FONCTIONNAIRES ET SALARIES DU PRIVE

DOIVENT COMPTER SUR UN SYNDICALISME INDEPENDANT

DE TOUS LES GOUVERNEMENTS !
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